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Article 580, 2° du Code judiciaire

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

Monsieur P-P J., 

Appelant, comparaissant par son conseil, Maître PETIT loco Me CHEVALIER, avocat à TOURNAI ;

CONTRE :

L'OFFICE NATIONAL DE L'EMPLOI, établissement public dont le siège administratif est établi à 1000 BRUXELLES, Boulevard de l'Empereur, n(7,

Intimé, comparaissant par son conseil, Maître LALOUETTE loco Me DRAMAIX, avocat à TOURNAI ;

*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie du jugement entrepris.

Vu les antécédents de la procédure et notamment :

1) l’acte d’appel établi en requête réceptionnée au greffe de la Cour le 27 mai 2004 et visant à la réformation d’un jugement contradictoire prononcé le 27 avril 2004 par le Tribunal du travail de Tournai ;

2) l’arrêt prononcé contradictoirement le 20 février 2008 par la Cour de céans qui :

· déclara l’appel recevable et d’ores et déjà fondé en tant qu’il sollicitait la réformation du jugement querellé qui a confirmé les deux premières décisions administratives querellées (n° 1194 et 1195) à l’exception des sanctions administratives annulées pour défaut de motivation,

· réforma le jugement querellé en ce qu’il avait confirmé les deux premières décisions administratives querellées (n° 1194 et 1195) à l’exception des sanctions administratives annulées pour défaut de motivation,

· rétablit Monsieur J. dans l’entièreté des droits dont il avait, à tort, été dépossédé par les deux premières décisions administratives querellées (n° 1194 et 1195),

· avant de statuer quant au fondement de l’appel en tant que dirigé contre le jugement querellé qui a confirmé la troisième décision administrative querellée (n° 1503) à l’exception des sanctions administratives annulées pour défaut de motivation et quant au fondement de la demande reconventionnelle de l’ONEm, ordonna la réouverture des débats aux fins de permettre, d’une part, à Monsieur J. de fournir toutes explications sur le statut professionnel réel de son épouse durant la période s’étendant du 16 mars 1994 au 30 avril 1995 et, d’autre part, à l’ONEm d’actualiser le C32 produit aux débats en n’y mentionnant plus que la hauteur de l’indu résultant de la différence de taux entre les allocations versées au taux « charge de famille » et celles au taux « cohabitant » durant la période s’étendant du 16 octobre 1994 au 30 avril 1995 (compte tenu de l’annulation des deux premières décisions querellées).

Vu les notes d’observations de l’appelant et de l’intimé reçues au greffe de la Cour respectivement le 19 et 27 mai 2008.

Ouï les conseils des parties en leurs dires et moyens à l’audience publique du 3 septembre 2008.

Entendu le Ministère public en son avis oral à ladite audience publique auquel aucune des parties n’a répliqué ;

Vu les dossiers des parties.

**********

ENSEIGNEMENT A DEDUIRE DE L’ARRET DE REOUVERTURE DES DEBATS

Au terme de l’arrêt prononcé le 20 février 2008, la Cour de céans a annulé les deux premières décisions querellées (n° 1194 et 1195) et rétabli Monsieur J. dans l’entièreté des droits dont il avait, à tort, été dépossédé par ces deux décisions.

D’autre part, la Cour de céans, au terme de ses motifs décisoires (pour rappel, la Cour de cassation a indiqué que « toute décision du juge sur une contestation est un dispositif quelle que soit la place de cette décision dans le texte du jugement ou de l’arrêt et quelle que soit la forme dans laquelle elle est exprimée » (Cass., 10.11.1987, Pas., 1988, I, p.301)) a relevé, s’agissant de la troisième décision (n° 1503), que l’ONEm, pour refuser la qualité de travailleur ayant charge de famille à Monsieur J., ne démontrait pas l’existence de revenus professionnels perçus par son épouse, Madame C., du chef de l’exercice de son mandat d’administrateur à titre gratuit de la SA PPC WORKS.

En effet, la Cour de céans a estimé que le critère visé par l’article 110 § 1 de l’AR du 25 novembre 1991 porte sur l’existence ou non de revenus professionnels dans le chef du conjoint chômeur et non, bien sûr, sur le caractère spéculatif de l’activité exercée, l’usage du verbe « disposer » renvoyant à la perception concrète de revenus professionnels qu’ils soient du reste positifs ou négatifs.

Néanmoins, a fait observer la Cour, l’examen des comptes annuels de la société approuvés les 20 novembre 1993, 25 septembre 1995 et 9 septembre 1996 a permis de relever que l’épouse de Monsieur J. y était renseignée en qualité d’employée manifestement au service d’une autre société au vu du rapport signalitique des travailleurs dressé par le groupe S pour la SA P. et répertoriant la liste de tous les travailleurs engagés par ladite société depuis le 22 mai 1991 jusqu’au 1er juin 2004.

Prenant acte de ces renseignements, la Cour de céans a, dès lors, estimé nécessaire d’ordonner la réouverture des débats aux fins de permettre à Monsieur J. de fournir toutes explications sur le statut professionnel réel de son épouse durant la période s’étendant du 16 mars 1994 au 30 avril 1995.

Parallèlement à cette demande adressée à Monsieur J., la Cour de céans a, également, réservé à statuer sur le fondement de la demande reconventionnelle formée par l’ONEm devant le premier juge couvrant la période s’étendant du 16 octobre 1994 au 30 avril 1995 et visant à récupérer la différence de taux entre les allocations versées au taux « charge de famille » et celles au « taux cohabitant » en invitant l’ONEm à « actualiser » le C32 produit aux débats en n’y mentionnant plus que la hauteur de l’indu résultant de la différence de taux durant cette période.

Il paraît évident que cette demande n’avait de sens que si Monsieur J. ne parvenait pas à démontrer, après réouverture des débats, qu’il était en droit de prétendre au statut de travailleur « ayant charge de famille » du 16 mars 1994 au 30 avril 1995.

Cette invitation adressée à l’ONEm était bien sûr de nature à accélérer le cours de la procédure et à éviter une seconde réouverture des débats dans l’hypothèse où Monsieur J. n’aurait pas pu prétendre au statut revendiqué.

DISCUSSION – EN DROIT

Il résulte de l’examen des pièces produites aux débats par Monsieur J. (à savoir l’extrait global de carrière établi par l’ASBL CI ainsi que les avertissements extraits de rôle relatifs aux revenus de 1994 et 1995) que son épouse, Madame C., n’a pas exercé d’activité professionnelle en 1994 et 1995 et n’a pas perçu le moindre revenu durant ces deux années-là qu’il s’agisse de revenus professionnels ou de revenus de remplacement.

Ce faisant, Monsieur J. était effectivement en droit de se voir accorder la qualité de travailleur ayant charge de famille à partir du 16 mars 1994.

Il s’impose, dès lors, d’annuler la troisième décision administrative querellée (n° 1503) notifiée le 27 novembre 1997 et de rétablir Monsieur J. dans l’entièreté des droits dont il a été dépossédé, à tort, par cette décision.

Il va, de soi, que dans la mesure où Monsieur J. triomphe dans l’entièreté de ses revendications (annulation pure et simple des trois décisions administratives querellées), la demande reconventionnelle formée par l’ONEm doit être déclarée non fondée.

**********

PAR CES MOTIFS,

La Cour,

Ecartant toutes conclusions autres, 

Vu la loi du 15 juin 1935, sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Statuant contradictoirement,

Vu l’avis oral conforme de Madame le Substitut général M. HERMAND ;

Déclare l’appel recevable et fondé en tant qu’il sollicite la réformation du jugement querellé qui a confirmé la troisième décision administrative querellée (n° 1503) à l’exception des sanctions administratives annulées pour défaut de motivation ;

Réforme le jugement querellé en ce qu’il a confirmé la troisième décision administrative querellée (n° 1503) à l’exception des sanctions administratives annulées pour défaut de motivation ;

Rétablit Monsieur J. dans l’entièreté des droits dont il a, à tort, été dépossédé par la troisième décision administrative querellée (n° 1503) ;

Déclare la demande reconventionnelle formée par l’ONEm devant le premier juge non fondée ;

Réforme le jugement querellé en ce qu’il a déclaré la demande reconventionnelle de l’ONEm fondée ;

Condamne, en application de l'article 1017, alinéa 2, du Code judiciaire, l’ONEm aux frais et dépens de première instance liquidés par Monsieur J. à 205,26 € étant l’indemnité de procédure de première instance ainsi qu’aux frais et dépens de l’instance d’appel liquidés par Monsieur J. à 291,50 € étant l’indemnité de procédure d’appel, sans opposition de l’ONEm ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 1er octobre 2008 par le Président de la 4ème Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la Chambre,

Monsieur F. HENSGENS, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur M. VANBAELEN, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame V. HENRY, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







